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Convention concernant le financement de la fonction psychiatrique au sein d’équipes mobiles 2a/2b et concernant l’enregistrement des bénéficiaires
Introduction

Depuis 2010 jusqu’à ce jour, des projets-pilotes ont été développés dans diverses régions du pays en vue de la création de formes de soins socialisés et intégrés dans le cadre des grandes réformes des SSM regroupées sous la dénomination « Projet 107 ».

Les pouvoirs publics souhaitent stimuler davantage cette phase-pilote à partir du 1.1.2019 en offrant la possibilité aux réseaux de déployer cette forme de traitement sur l’ensemble du territoire.

Le Comité de l’Assurance a approuvé le 17 décembre 2018 la proposition commune de la commission de conventions hôpitaux-organismes assureurs et de la Commission Nationale médico-mutualiste d’une convention concernant le financement de la fonction psychiatrique au sein d’équipes mobiles 2a/2b (financement forfaitaire et rémunération de la visite à domicile) et concernant l’enregistrement des bénéficiaires suivis par ces équipes mobiles (voir annexe).
Le but est de préparer, pendant la période couverte par cette convention, un nouveau cadre (à partir du 1.1.2021) dans lequel un règlement définitif sera établi en ce qui concerne la fonction de psychiatre au sein des équipes mobiles.

Contenu de la convention

La convention contient les éléments suivants:

· Description du groupe cible (article 3)

· Description des activités du psychiatre dans les équipes mobiles (article 4) 

· Détermination d’honoraires forfaitaires pour les activités du psychiatre liées indirectement au traitement des patients réglé par le budget des moyens financiers des hôpitaux (article 4, §1)

· Détermination d’honoraires et des conditions pour la facturation d’une visite à domicile du psychiatre auprès des bénéficiaires suivis par une équipe mobile (article 4, §2)

· Procédure pour l’enregistrement des bénéficiaires suivis par une équipe mobile (article 5)

· Comité d’accompagnement : composition et missions (article 8)

· Rapport de données par l’AIM et rédaction d’un rapport qualitatif par les hôpitaux (article 9).

La convention entre en vigueur le 1er janvier 2019 et expire le 31 décembre 2020.

Conclusion de la convention
Cette convention peut être conclue avec les hôpitaux auxquels est lié un  psychiatre qui effectue des visites à domicile dans le cadre des activités d’une équipe mobile.

Les hôpitaux qui souhaitent conclure cette convention sont priés d’envoyer une demande signée par le directeur et le médecin-chef de l’hôpital à l’adresse suivante :

INAMI

Direction de services et d’établissements de soins

Avenue de Tervuren 211

1150 Bruxelles

Vous pouvez aussi envoyer la demande scannée à hospit@inami.fgov.be

Facturation
Pour l’enregistrement des bénéficiaires dans les équipes mobiles, chaque équipe mobile recevra un numéro Inami qui devra être utilisé dans la facturation.

Des instructions de facturation plus détaillées seront communiquées à l’envoi de la convention contresignée.
Veuillez agréer Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de notre parfaite considération.

Le Fonctionnaire dirigeant,

A. Ghilain,

Directeur général a.i.
	Institut national d’assurance maladie-

invalidité
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	Convention conclue avec l’hôpital «NOM» concernant le financement de la fonction psychiatrique au sein d’équipes mobiles 2a/2b et concernant l’enregistrement des bénéficiaires

	

	Vu la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, notamment l'article 22, 6° ; 
Sur proposition de la Commission de conventions entre les établissements hospitaliers et les organismes assureurs et de la Commission nationale médico-mutualiste ;
Il est convenu ce qui suit, entre, 
D'une part, 
Pour le Comité de l’assurance soins de santé institué auprès du Service des soins de santé de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité, représenté par le fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé de l’INAMI, monsieur Alain Ghilain,
Et, d’autre part, pour l’hôpital
· «NOM», «ADRESSE», «CP» «COMMUNE», numéro d’agrément «N_AGREMENT», ci-après dénommé « l’hôpital », 
représenté par………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………… (nom et prénom du directeur)
· ………………………………………………………………….................................... (nom et prénom du médecin en chef, au nom des médecins responsables de l’équipe/des équipes mobile(s) active(s) dans le cadre du réseau de santé mentale pour adultes XX, dénommé ci-après « réseau XX » et lié à cet hôpital.


	PRÉAMBULE
Depuis 2010 jusqu’à ce jour, des projets-pilotes ont été développés dans diverses régions du pays en vue de la création de formes de soins socialisés et intégrés dans le cadre des grandes réformes des SSM regroupées sous la dénomination « Projet 107 ». Il s’agit en l’occurrence d’équipes mobiles psychiatriques axées sur l’accompagnement de longue durée - traitement de patients avec des affections psychiatriques graves (APG) qui sont stabilisés après la phase aiguë de la maladie. Ces équipes sont dénommées « équipes 2B ». D’autre part, d’équipes qui sont axées sur le traitement aigu de patients APG. Il s’agit des « équipes 2A ». Ces équipes multidisciplinaires ayant une composante médicale qui comprend une activité psychiatrique importante (en termes de contenu et de volume).

Les pouvoirs publics souhaitent stimuler davantage cette phase-pilote à partir du 1.1.2019 en offrant la possibilité au réseau d’une part de déployer cette forme de traitement sur l’ensemble du territoire. 

	

	Ces équipes mobiles sont créées dans le cadre de la « convention concernant la participation au projet article 107 pour le financement d’un coordinateur de réseau et d’un réseau de soins au sein d’un champ d’action spécifique » conclue entre la ministre de la Santé publique et l’hôpital en exécution de l’article 63, § 2, de l’arrêté royal du 25 avril 2002 relatif à la fixation et à la liquidation du budget des moyens financiers des hôpitaux.  

	

	

	Objet de la convention

	

	Article 1er

	§ 1er. La présente convention définit les bénéficiaires ainsi que la nature, les objectifs et le financement (rétribution et mode) de la fonction psychiatrique dans le cadre des équipes mobiles 2A et 2B du réseau XX. Plus spécifiquement, elle détermine également l’intervention de l’assurance dans la visite à domicile du psychiatre lié à l’équipe mobile pour le patient suivi par une équipe mobile.   

	

	Dans ce cadre, la convention régit les relations mutuelles entre l’hôpital psychiatrique, les psychiatres liés aux équipes mobiles, les organismes assureurs, les bénéficiaires et le Service des soins de santé.

	

	§ 2. La période couverte par la présente convention est considérée comme une période d’essai dont l’objectif est d’acquérir une expérience en matière d’implémentation et de faisabilité de l’activité psychiatrique planifiée.

	

	§ 3. Cette période couverte par la convention est également mise à profit pour préparer un nouveau cadre (à partir du 1.1.2021) dans lequel un règlement définitif sera établi en ce qui concerne la fonction de psychiatre au sein des équipes mobiles : nombre d’heures nécessaires, formes d’interventions, encadrement médicolégal, relations entre les psychiatres liés aux équipes mobiles,  le conseil médical et le médecin en chef,  rétribution  et  forme de financement.

	

	§ 4. La présente convention décrit la façon dont cette forme de financement suivante (ce nouveau cadre) sera préparée par l’ensemble des partenaires.

	

	

	Activités psychiatriques éventuelles au sein des équipes mobiles

	

	Article 2

	 Les activités du psychiatre qui font l’objet de la présente convention concernent toutes les activités liées directement ou indirectement au traitement des patients inclus dans le fonctionnement d’une équipe mobile. Il s’agit entre autres :

	

	a) des contacts « de visu » avec les patients 

	b) des visites à domicile

	c) de l’élaboration et de la gestion du plan de traitement

	d) du pilotage des équipes multidisciplinaires et de l’intervision

	e) de la politique concernant la prise en charge par l’équipe mobile et de la politique de renvoi

	f) du rapportage (intake, outtake, rapport d’équipe multidisciplinaire)


	g) de la concertation avec les partenaires du réseau dans le cadre de la stratégie suivie mais aussi en ce qui concerne les cas individuels

	h) de la promotion de la qualité.

	

	

	Bénéficiaires de la convention

	

	Article 3

	Pour le suivi par une équipe mobile et pour la fonction de psychiatre au sein du fonctionnement de l’équipe mobile, l’intervention de l’assurance soins de santé telle que visée dans l’article 4 est due pour les patients :

	

	a) âgés de 18 à 64 ans au départ du suivi par l’équipe mobile tel que déterminé à l’article 5,
b) et atteints d’une affection psychiatrique grave (APG), 
c) et qui, vu la nature et la gravité de l’affection, ne peuvent pas trouver un secours suffisant auprès des instances d’aide psychiatrique existantes, tant en ambulatoire qu’en résidentiel (où le suivi par une équipe mobile offre une alternative à l’admission résidentielle), et pour lesquels des contacts en situation de domicile sont nécessaires pour au moins une partie de leur traitement. 

	

	La décision de prise en charge du bénéficiaire par une équipe mobile est prise par l’équipe mobile multidisciplinaire dirigée par le psychiatre.

	

	Le bénéficiaire demeure inclus jusqu’au moment où l’équipe mobile décide de cesser la prise en charge ; cela s’opère, d’une part, sur la base d’une évaluation clinique mais, d’autre part, la décision dépend aussi du contexte local (possibilités d’offre de SSM disponibles dans le réseau, logement, réinsertion sur le marché du travail...). 

	

	

	Prestations dans le cadre de la fonction psychiatre et intervention ad hoc de l’assurance

	

	Article 4 

	§ 1er. Des honoraires forfaitaires d’un montant de 126,26 EUR/heure ont été fixés pour les prestations suivantes :

	

	· élaboration et gestion du plan de traitement
· pilotage des équipes multidisciplinaires et intervisions
· hospitalisation, sortie d’hôpital et politique de renvoi
· concertation avec les partenaires du réseau dans le cadre de la stratégie suivie mais aussi en ce qui concerne les cas individuels
· promotion de la qualité

	

	Cette rétribution n’est, dans le cadre de la présente convention, pas facturable par patient individuel mais elle est payée via le budget des moyens financiers dans le cadre de la convention citée dans le préambule.

	

	Ces missions s’inscrivent dans le cadre d’une vision générale élaborée et approuvée au niveau du réseau et qui tient compte du plan proposé par les pouvoirs publics.

	

	§ 2. Pour une visite du psychiatre ou du neuropsychiatre au domicile du patient, une prestation « visite à domicile » (pseudocode 104473) de 252,52 EUR peut être portée en compte. Ce montant couvre également les frais de déplacement. Pour pouvoir facturer la visite à domicile, il est nécessaire qu’il y a un contact au domicile du bénéficiaire, avec le bénéficiaire lui-même ou exceptionnellement avec une personne de l’entourage direct du bénéficiaire.

Si le psychiatre fait plusieurs visites à domicile au même endroit le montant de l’intervention pour la visite à domicile du/des bénéficiaire(s) suivant(s) est de 151,51 euros (pseudocode 104495).



	

	Le nombre de visites à domicile facturées est limité dans le temps :

	

	a) Pour un bénéficiaire pris en charge par une équipe mobile « 2a » (situation aiguë), maximum 3 visites à domicile peuvent être portées en compte au cours de la période des six premières semaines à partir de l’enregistrement «IN » (cf. article 5 – date IN 2a).
b) Pour un bénéficiaire pris en charge par une équipe mobile « 2b » (situation chronique), maximum 3 visites à domicile peuvent être portées en compte par année civile. Une année démarre à partir de l’enregistrement IN (cf. article 5 – date IN 2b).
c) Dans la situation où un bénéficiaire pris en charge par une équipe mobile « 2b » (situation chronique) est temporairement pris en charge par une équipe mobile « 2a », le cumul de ces honoraires est possible. Dans cette situation, il ne faut pas faire d’enregistrement OUT en 2b, mais il faut faire un enregistrement de IN et OUT en 2a.

	

	L’indication de la visite à domicile du psychiatre est posée en fonction de l’urgence clinique du patient. Pour la prestation « visite à domicile », aucun ticket modérateur n’est demandé pour toute la durée de la présente convention. Aucun supplément ne peut non plus être porté en compte.

	

	La visite chez le bénéficiaire en logement de substitution est également prise en compte pour cette intervention. En ce qui concerne les maisons de soins psychiatriques, la visite à domicile est uniquement facturable en cas de situation aiguë (2A).

	

	§ 3. Les interventions telles que visées aux § 2 sont facturées par l’hôpital à l’organisme assureur du bénéficiaire via le fichier de facturation électronique. Le bénéficiaire reçoit de la part du psychiatre un document qui mentionne le montant de l’intervention ainsi que la visite à domicile ne coûte rien au patient et d’autres infos utiles pour le bénéficiaire.

	

	§ 4. L’intervention telle que prévue au § 2 n’est pas cumulable le même jour par le même psychiatre avec la prestation 103014 de la nomenclature (visite au domicile du malade par un médecin spécialiste sur demande d’un médecin généraliste).  


	

	

	Enregistrement des bénéficiaires

	

	Article 5

	L’hôpital (auquel une équipe mobile est liée) s’engage à communiquer le début et la fin de la prise en charge du bénéficiaire par l’équipe mobile à l’organisme assureur via la facturation suivant les instructions de facturation sur support électronique en mentionnant les pseudo-codes de la nomenclature suivants. 

	

	

	
	IN
	OUT

	Numéro INAMI de l’équipe mobile 2a
	Code 793715
	Code 793730

	Numéro INAMI de l’équipe mobile 2b
	Code 793752
	Code 793774

	

	

	

	

	Pour les patients non assurés, l’hôpital doit tenir à jour la période « In - Out » dans le cadre de l’enregistrement, comme mentionné à l’article 9.

	

	Une période d’hospitalisation du bénéficiaire ne suspend pas la période « In - Out ». Ainsi, l’équipe mobile peut jouer un rôle dans le cadre de l’hospitalisation ou à la sortie d’hôpital. Il est impossible de facturer  « une visite à domicile » pendant une période d’hospitalisation du bénéficiaire.

	

	Au début de la convention le 1er janvier 2019, un enregistrement IN doit être effectué pour tous les patients qui sont déjà suivis par une équipe mobile.

	

	

	Modalités financières

	

	Article 6



	a. L’hôpital transmet, au médecin concerné, les honoraires forfaitaires tels que visés à l’article 4, § 1er, au départ du budget des moyens financiers. Comme mentionné dans l’accord médico-mutualiste 2018-2019 du 19 décembre 2017 (point 4.1.3.3.), il s’agit ici des honoraires de surveillance liés au démantèlement des lits A et/ou T utilisés pour régler les honoraires du psychiatre.
b. Les honoraires visés à l’article 4, § 2, sont transmis au médecin directement, ou par l’intermédiaire d’une forme de perception centrale et de l’équipe médicale de l’hôpital concerné.


	

	

	Indexation  

	

	Article 7



	Les honoraires fixées à l’article 4 suivent l’index tel qu’il a été convenu annuellement par le Conseil d’accord médico-mutualiste pour les consultations de psychiatres.


	

	

	Le Comité d’accompagnement et l’évaluation de la présente convention en vue du développement d’un « nouveau cadre » 

	

	Article 8 



	Pour le suivi et l’évaluation de la présente convention et pour atteindre l’objectif fixé à l’article 1er, § 3, un comité d’accompagnement est créé, composé de représentants  :

	

	· des médecins-généralistes et psychiatres, indiqués par les organisations représentées au Comité de l’Assurance

· des organisations hospitalières, indiquées par les organisations représentées au Comité de l’Assurance

· des organismes assureurs, représentés au Comité de l’Assurance

· du SPF Santé publique
· de l’INAMI
· de la Cellule stratégique
En outre le comité de l’accompagnement peut ad hoc faire appel à d’autres experts, à savoir entre autres:

· des psychiatres qui représentent d’autres organisations que celles qui sont membre du Comité de l’Assurance
· l’association de patients et associations de familles.

	

	Le comité d’accompagnement a pour mission de formuler, sur la base de l’analyse des données de l’AIM (cf. article 9), de l’évolution scientifique dans les traitements psychiatriques mobiles et dans le cadre de l’exécution des décisions prises par le Conseil général, des recommandations vis-à-vis des 2 commissions qui peuvent faire des propositions au Comité de l’assurance concernant un nouveau cadre à partir du 1.1.2021. Il est déjà préalablement convenu d’inscrire dans la nouvelle proposition (et la budgétisation ad hoc) les éléments suivants, devant être résolus dans la proposition finale de nouveau cadre par les deux commissions :

	

	· En ce qui concerne les activités du psychiatre non liées directement au patient (article 4 § 1er), qui, dans la présente convention, sont liées aux honoraires forfaitaires, il convient de rechercher une forme liant ces prestations directement à la relation INAMI-médecin (e.a. via les canaux propres tels que la Commission nationale médico mutualiste).
· En ce qui concerne les contacts de visu, il convient de prévoir une nomenclature adaptée aux caractéristiques du groupe cible de patients. Les patients au sein des équipes mobiles sont, par définition, plus difficiles à cerner au sein des systèmes de soins réguliers. 
· Le rapportage (in-outtake, rapport multidisciplinaire) devra être intégré dans le « nouveau cadre ».
· Sur la base de l’expérience réelle acquise sur le terrain, il convient de procéder à une évaluation réaliste du volume de prestations qui devra à l’avenir être planifié pour les visites à domicile.
· Il convient de tendre vers un perfectionnement de l’enregistrement de la lourdeur des soins aux patients psychiatriques inclus APG qui se retrouvent dans ce contexte de soins (onéreux).

	

	Les missions du comité d’accompagnement susmentionnées seront concrétisées pendant le premier trimestre de cette convention par un groupe de travail d’experts de psychiatres et de spécialistes des organismes assureurs. De ceci le groupe de travail élaborera aussi les données sur lesquelles l’AIM devra faire des rapports et les sujets qui devront être discutés dans le rapport qualitatif (voir article 9).



	

	Article 9



	Pour accomplir les missions définies à l’article 8, le comité d’accompagnement doit disposer des données suivantes qui feront l’objet d’un rapportage par l’AIM :

	

	· le nombre de prestations « honoraires par prestation » ;
· les données relatives au nombre de visites à domicile ;
· le nombre de patients inclus et le nombre de patients ayant quitté l’équipe mobile ;
· l’aperçu des indicateurs de qualité mesurés (consultations chez les médecins généralistes et les psychiatres, contacts aux urgences, consommation de médicaments, hospitalisations...)

	

	Pour les patients « non-AMI », les données suivantes doivent être transmises au Service des soins de santé de l’INAMI via un rapport annuel : dates de début et de fin du suivi par l’équipe mobile, nombre de visites à domicile, nombre de consultations chez les médecins généralistes et les psychiatres, contacts aux urgences, début et fin des hospitalisations. L’INAMI mettra pour ceci un template à disposition des hôpitaux.

Parallèlement, l’hôpital devra fournir au comité d’accompagnement un rapport qualitatif sur les activités du psychiatre non liées directement au patient (article 4 § 1er).

	

	Sur la base de ces données des organismes assureurs, (via l’AIM), le comité d’accompagnement :

	

	· aura un aperçu du nombre de bénéficiaires pris en charge par chaque équipe mobile et de la durée de la prise en charge ;
· dressera l’inventaire des visites à domicile par le psychiatre ou le neuropsychiatre au sein de chaque équipe mobile ;
· pourra vérifier dans quelle mesure ces bénéficiaires font appel à un médecin généraliste ou à un autre (neuro)psychiatre ;
· aura un aperçu des hospitalisations, de la consommation de médicaments et de la mortalité de ces bénéficiaires ;
· pourra faire, pour ces patients, une comparaison des paramètres concernés par rapport à la période antérieure au 1.1.2019 (période au cours de laquelle le patient a déjà été suivi ou non par l’équipe mobile).

	

	

	

	Les résultats de l’évaluation de ces données seront communiqués aux réseaux et aux équipes mobiles.

	

	

	Adaptation des montants des honoraires par prestation et des honoraires forfaitaires

	

	Article 10



	La Commission nationale médico-mutualiste peut proposer au Comité de l’assurance des adaptations des montants des honoraires comme prévu à l’article 4 ainsi que d’éventuelles formes supplémentaires de nomenclature apparentées aux objectifs de la présente convention.

	

	

	Entrée en vigueur de la convention 

	

	Article 11

	La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2019. 

	

	La Commission nationale médico-mutualiste peut proposer des modifications sous forme d’avenants et les soumettre pour approbation au Comité de l’assurance. Le fait de ne pas signer l'avenant équivaut de plein droit à la dénonciation de la convention à partir du premier jour du troisième mois suivant l'envoi de l'avenant. 

	

	La convention expire le 31 décembre 2020 et n’est pas reconduite tacitement.

	

	

	Modalités de dénonciation de la convention

	

	Article 12

	La présente convention peut à tout moment être dénoncée par une des deux parties, à condition qu'une lettre soit envoyée en recommandé à l'autre partie et à condition qu'un préavis de 3 mois soit donné, qui prend cours le premier jour du mois qui suit la date d'envoi de la lettre recommandée.

	

	Bruxelles, le

	

	

	Pour le Comité de l'assurance soins de santé :
M. Alain Ghilain
Directeur général a.i. 

	Pour l’hôpital «NOM»
Noms du médecin en chef, au nom des médecins responsables de l’équipe/des équipes mobile(s) active(s) dans le cadre du « réseau XX » de l’hôpital cosignataire.
Signature :
Nom du directeur de l'hôpital :
Signature :
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